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troisième appel à propositions de recherche

Thématique et organisation

Dans le cadre de son plan stratégique de moyen terme (« Pôle emploi 2020 »), Pôle emploi souhaite poursuivre le développement de ses coopérations avec le monde scientifique et renouveler périodiquement l’appel à propositions en direction du monde de la recherche sur des thématiques étroitement liées à ses priorités et domaines d’intervention.

Cette note est centrée sur une thématique. Elle précise les préoccupations de Pôle emploi qui pourront inspirer les propositions qui seront formulées. 

Elle est complétée par des indications sur les modalités techniques de réponse et d’organisation pour cet appel à propositions.

La date limite de réception des propositions est fixée au 4 mai 2018.

Emploi et chômage : quels facteurs de disparité territoriale et quel impact correctif des politiques d’emploi ?

Contexte
Entre 1975 et 2012, comme le souligne le rapport du CGET,  la croissance de l’emploi a été sélective : elle s’est concentrée dans la couronne parisienne et les grandes agglomérations de l’ouest et du sud de la France, en lien avec leur croissance démographique. A l’inverse, les espaces en déclin démographique ont vu leur nombre d’emplois diminuer entre 1975 et 2012. Il s’agit des zones peu denses du centre et du nord-est de la France, du massif pyrénéen, du centre de la Bretagne et du Perche
. Globalement, depuis 1975, c’est dans les grandes aires urbaines (ayant plus de 10 000 emplois) que l’emploi s’est principalement développé. Cette croissance est particulièrement marquée dans les très grandes aires urbaines (de 500 000 à 3 millions d’habitants) avec un  taux de croissance annuel moyen de près de 1% alors que les autres aires et Paris se situent aux environs de +0,5% par an. Cette évolution est liée à la transformation structurelle du système d’emploi, marqué par une élévation de la part des cadres et professions intellectuelles supérieures, elles-mêmes concentrées dans les aires urbaines.

Mais depuis 2007, des inflexions se manifestent. La croissance de l’emploi s’est portée sur certaines aires urbaines et sur les aires non urbaines. Si globalement les très grandes aires urbaines conservent un rythme de croissance de l’emploi supérieur à celui observé dans les autres espaces territoriaux, certaines comme Montpellier, Toulouse et Nantes ont connu un rythme de croissance de l’emploi supérieure à 1% par an, alors que d’autres comme Nice, Douai-Lens et Saint-Etienne ont subi une croissance nulle voire négative. De plus, les petites et moyennes aires urbaines (entre moins de 15 000 habitants et 200 000 habitants) ont en général perdu des emplois. Ces évolutions sont notamment à mettre en relation avec des effets de spécialisation territoriale et des effets « d’inertie » (phénomène de « dépendance de sentier » par rapport à l’évolution passée de l’emploi).

La localisation des flux d’embauche (mesurés par les déclarations préalables à l’embauche) confirme les analyses précédentes : ils se concentrent logiquement dans les zones où la croissance de l’emploi est la plus dynamique. Il en est de même pour les embauches de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi, cela conduisant à ce que 4 régions et 34 zones d’emploi concentrent plus de la moitié des recrutements de demandeurs d’emploi.

Les disparités spatiales en matière de chômage sont fortes et perdurent au fil du temps (au niveau des zones d’emploi). En 2014, l’écart entre la zone  d’emploi métropolitaine où le taux de chômage est le plus bas et celle où il est le plus haut est presque de 1 à 4. Les taux de chômage les plus forts sont concentrés dans deux types de territoires : les zones d’emploi du littoral languedocien (fort apport migratoire, emplois surtout en croissance dans la sphère résidentielle et publique) et dans les zones d’emploi du Nord et de l’Est (désindustrialisation combinée avec un solde démographique naturel positif dans le premier cas, et un mouvement inverse accompagné d’un déclin des activités résidentielles dans le second). A l’inverse, 62 zones d’emploi présentent un taux de chômage inférieur à 8% en 2014. Ce sont majoritairement des territoires qui bénéficient d’un dynamisme économique important notamment dans l’ouest de la France. Mais il s’agit aussi de zones d’emploi peu dynamiques où le marché du travail est relativement atone (dans le massif Central ou le Jura par exemple).

Cependant, depuis les années 90, se manifeste une tendance à l’homogénéisation spatiale du chômage que la crise ne remet pas en cause : les écarts de taux de chômage entre zones d’emploi se réduisent. Cela est dû notamment au fait que les zones d’emploi du Nord et de l’Est  ont connu une moindre détérioration de leur marché du travail que  les agglomérations de l’Ouest et du Sud-Est, jusque-là plutôt préservées. Joue également le comportement d’ajustement des actifs dans une situation de chômage de masse : ceux situés dans des zones marquées par un chômage élevé ont tendance  à se diriger vers les zones plus dynamiques. Pour autant, ces inflexions ne remettent pas en question la hiérarchie des zones d’emploi au regard du risque de chômage, celle-ci s’avérant très stable au cours des 5 dernières années.

La géographie du chômage de longue durée (mesuré par l’indicateur de la convention tripartite de 12 mois en catégorie A au cours des 15 derniers mois d’inscription) épouse assez étroitement la carte du risque de chômage. Ce sont toutes les zones d’emploi des régions d’Outre-Mer qui sont les plus affectées par le chômage de longue durée, suivies des zones situées dans le Nord, l’Est et le pourtour méditerranéen. De plus cet indicateur d’éloignement durable du marché du travail s’accroît dans les territoires les plus touchés par la crise. 

Les trajectoires économiques et d’emploi des territoires sont à rapporter à la structure des activités qui s’y trouvent. En particulier, les fonctions de production intellectuelles et qualifiées (centres de recherche, entreprises spécialises dans les technologies de pointe…) se concentrent fortement dans les pôles urbains, surtout  les métropoles (en premier lieu l’Île de France) mais parfois dans des pôles de taille inférieure (exemple de Niort et des compagnies d’assurances). A l’inverse, si la production matérielle (agriculture, industrie, construction) est en déclin en France, sa part reste 2,5 fois plus élevée dans les espaces ruraux que dans les pôles urbains, ce qui accentue souvent la vulnérabilité des premiers vis-à-vis du risque de chômage. Toutefois, la tertiarisation de l’économie se manifeste de façon diffuse (mais inégale) dans l’ensemble des territoires et contribue à une homogénéisation des activités dans les territoires
. 

Enfin, l’observation met en évidence un lien faible entre chômage et création d’emploi. Ceci serait notamment lié au fait que de plus en plus d’emplois sont occupés par des actifs qui résident en dehors du territoire dans lequel ils résident, mais aussi au constat selon lequel le volume de création d’emploi peut ne pas suffire à absorber le dynamisme de la population active (cas du pourtour méditerranéen).

Questionnements

1- Quels sont les facteurs explicatifs de la disparité des situations de chômage et de chômage de longue durée entre les territoires ? Quel est l’impact sur ces disparités de la dynamique de l’emploi (part des emplois courts dans les embauches, intensité de la rotation de la main d’œuvre locale…) et de la spécialisation locale des activités économiques ? Quels rôles respectifs jouent le skill mismatch (désajustement des compétences des demandeurs d’emploi au regard des compétences requises par les emplois du territoire en volume comme en qualité) et le spatial mismatch (degré d’éloignement des personnes vis-à-vis de la localisation des emplois et croissance de la dissociation entre lieux d’emploi et lieux de résidence, relation aux infrastructures et moyens de transport)
 ? Quelle place occupe également le social mismatch lié à la concentration de certains groupes sociaux homogènes dans l’espace (on pense notamment aux populations défavorisées dans les quartiers relevant de la Politique de la ville, souvent victimes de discriminations dans l’accès à l’emploi) ?

2- Quel est le rôle de la mobilité des actifs entre les territoires dans l’explication des évolutions locales des dynamiques d’emploi et de chômage ? Quelles places respectives jouent la mobilité pendulaire, la mobilité temporaire (liée au travail saisonnier) et la mobilité se traduisant par le déménagement de la personne vers une zone d’emploi plus ou moins éloignée de celle de départ ? Comment peut-on caractériser les comportements des actifs vis-à-vis de ces différentes formes de mobilité au regard d’une part de leurs stratégies professionnelles et d’autre part des ressources et contraintes spécifiques des territoires ?
3- Quel est l’impact des politiques publiques d’emploi et de l’action des intermédiaires du marché du travail, susceptibles d’agir sur les différents types de désajustements locaux entre offre et demande d’emploi et de qualification ? Quelles sont les qualités et quelle est la portée des diagnostics territoriaux emploi/formation pour étayer les interventions publiques au niveau local ? Permettent-ils d’ajuster les politiques nationales aux spécificités des territoires ? Dans quelles conditions les actions de GPEC territoriale parviennent-elles à se déployer et à donner de bons résultats ? Quel rôle peut jouer la formation des chômeurs pour réduire le skill mismatch ? Quels effets peut-on attendre des aides à la mobilité des actifs sur le spatial mismatch au regard notamment des comportements des actifs ? D’autres types d’intervention peuvent-ils jouer un rôle significatif pour améliorer la correspondance entre emplois disponibles et main d’œuvre résidente ? Par exemple, les aides à la création d’entreprise peuvent contribuer à créer une activité locale sans nécessiter une mobilité géographique des demandeurs d’emploi concernés. L’orientation et l’accompagnement des demandeurs d’emploi vers les emplois existants dans les bassins d’emploi voisins par exemple sont un levier possible d’action. Quelles combinaisons d’interventions publiques semblent à cet égard les plus efficaces pour réduire durablement le gap entre offres et demandes d’emploi ?

4- Quelles sont les typologies de territoires et de politiques d’emploi et de formation qui permettent de disposer de repères pertinents pour l’action publique locale ?

B- Organisation et modalités de réponse à l’appel à propositions

Cette partie énonce les règles à suivre pour répondre et participer à cet appel à propositions.

a) Méthodologie

Chaque proposition devra préciser la problématique ciblée, les repères théoriques et disciplinaires mobilisés ainsi que les travaux antérieurs ou en cours sur lesquels la démarche est adossée. 

Les travaux pourront mobiliser voire combiner diverses approches : observations de terrain et enquêtes diverses auprès des acteurs du SPE et/ou des publics visés, mobilisation de sources statistiques de Pôle emploi (dans le respect des règles d’accès qui s’y attachent). Ils pourront aussi s’appuyer sur des comparaisons avec des services publics confrontés à des enjeux analogues en France ou en Europe.
Le choix des terrains et/ou des données devra être argumenté ainsi que la méthode proposée. Le choix des terrains et/ou des données de Pôle emploi se fera en concertation entre Pôle emploi et l’équipe de recherche concernée.

Les questionnements posés précédemment appellent des recherches de natures diverses, ayant recours à des disciplines variées : économie, sociologie, gestion, droit, sciences politiques, psychologie notamment. Des approches pluridisciplinaires seront les bienvenues. 
Dans le cas où l’équipe en charge des travaux est constituée d’une association entre différentes disciplines, les engagements de chacun devront être clairement explicités.

La durée des travaux est de 18 mois maximum, à compter de la signature de la convention avec Pôle emploi.

b) Modalités d’attribution de la subvention

Le montant maximal de la subvention susceptible d’être délivrée par Pôle emploi à l’ensemble des candidats retenus dans le cadre du présent appel à projets s’élève à 120 000 euros. Pôle emploi souhaite attribuer, sous réserve d’un nombre suffisant de projets entrant dans le champ de l’appel à propositions, une subvention à, au minimum, 2 candidats et, au maximum, 4 candidats. 

Les candidats reconnaissent être parfaitement informés que la subvention versée ne peut dépasser 45% du montant total du projet et qu’elle est plafonnée à 30 000 €. 

L’attribution de la subvention est calculée sur la base des coûts éligibles ci-après mentionnés, étant précisé que les dépenses doivent être justifiées dans la proposition du candidat :

1. Le montant des rémunérations correspondant au temps de travail des personnels affectés au projet de recherche, non déjà financé (par l’université, le CNRS, l’Agence nationale de la recherche, l’Union européenne, une collectivité territoriale…) sachant que seul le montant correspondant à  la durée de l’opération est pris en compte ;

2. L’ensemble des frais de mission et des frais de fonctionnement directs rattachés au projet (pour l’ensemble des personnels participant au projet, que leur temps de travail soit déjà financé ou pris en charge dans le cadre du financement demandé à Pôle emploi).

Tous les autres coûts liés à la mise en œuvre et l’exécution du projet sont à la charge exclusive du candidat.

c) Propriété intellectuelle 

Les candidats dont les projets seront retenus autorisent Pôle emploi à utiliser et à reproduire, sous toute forme de supports et par tous procédés, la totalité ou une partie des différents travaux et contributions établis dans le cadre du présent appel à projets. Il est convenu que la première publication de ces résultats s’effectuera dans les collections de Pôle emploi. Par la suite, les candidats seront libres de faire publier les travaux de leurs recherches issus du présent appel à projets, sous réserve d’en informer préalablement Pôle emploi et de mentionner le financement de Pôle emploi.

d) Modalités de réponse

Les équipes de recherche répondant au présent appel à projet devront fournir une note de présentation de 7 à 8 pages comportant :

· Une présentation de la problématique proposée, des méthodes envisagées et des liens avec les axes de recherche de l’équipe candidate.

· L’identification des chercheurs qui seront amenés à contribuer aux travaux proposés.

Sera également jointe une annexe financière (dont le modèle est fourni en annexe).

La note de présentation ainsi que l’annexe financière doivent être datées et signées par une personne compétente à cet effet.

Pour toute question technique, administrative, financière ou scientifique, les candidats pourront s’adresser à Anita BONNET ou François AVENTUR au sein de la Direction des statistiques, des études et de l’évaluation (1 avenue du Dr Gley, 45987 Paris Cedex 20 ; adresse électronique : francois.aventur@pole-emploi.fr et/ou anita.bonnet@pole-emploi.fr.

Les réponses devront être communiquées par les équipes de recherche à Pôle emploi, par courrier postal et par voie électronique à l’adresse suivante : 

appel-propositionsrecherche.00252@pole-emploi.fr
Il est demandé que les réponses parviennent à Pôle emploi au plus tard le 4 mai 2018.
e) Traitement et sélection des propositions

Les propositions seront examinées par un comité de sélection mis en place par Pôle emploi en lien avec son conseil scientifique présidé par Jérôme GAUTIE.

Après examen par le comité de sélection, les propositions de projets n’entrant pas dans le champ de l’appel à projets seront écartées. Les propositions recevables sont susceptibles de faire l’objet de demandes de compléments d’informations sur l’ensemble des éléments de la proposition, y compris les coûts proposés. Les propositions sont ensuite évaluées selon les critères d’évaluation suivants (notés au total sur 20 points) : 

· la pertinence et l’originalité du projet scientifique, sa capacité à reformuler et approfondir les questions retenues par l’équipe de recherche, comme à y apporter des réponses (8 points)

· Méthodologie, qualité de la construction et de la coordination du projet comprenant notamment la structuration du projet, l’identification de jalons, l’adéquation des méthodes d’investigation aux objectifs retenus, la qualité de la gestion du projet (gestion financière et juridique du projet) (7 points)

· L’expérience et les compétences des personnes amenées à s’investir sur les projets qui sont soumis (5 points).

Au final, une convention de recherche est conclue entre Pôle emploi et l’organisme de rattachement de l’équipe de recherche.

f) Réalisation des travaux

La date impérative de début des travaux est la date de notification de la convention de recherche. 

La qualité de l’avancement des travaux est évaluée par un comité de suivi animé par Pôle emploi. Ceci se fonde sur 3 étapes :

· une réunion de lancement de la recherche qui conduit à la remise d’une note de mise en œuvre du projet

· une réunion de bilan des travaux à mi-parcours, sur la base d’un rapport intermédiaire

· une réunion de bilan final, sur la base des documents suivants : le rapport final et un résumé de 2 pages. 

Des résultats intermédiaires devront être présentés par l’équipe de recherche à l’horizon de mars 2019. Un séminaire final de restitution des résultats des recherches menées sera organisé dans le courant du 2ème trimestre 2020.

Les modalités de versement de la subvention seront  précisées dans la convention à conclure entre Pôle emploi et chaque candidat retenu.

Enfin, à titre exceptionnel, Pôle emploi peut accepter de prolonger la période contractuelle de recherche, en cas de circonstances exceptionnelles et sous réserve de la passation d‘un avenant.
ANNEXE

Titre de l’étude présentée :…………………………………………………………………

Présentation de la structure répondante

Structure répondante (différente de la structure de rattachement s’il s’agit d’un laboratoire de recherche)

 Nom :

 Adresse complète :

 Téléphone :

 Fax :

 Mail :

 Nom du (de la) directeur(trice) :

 Nom et qualité du responsable scientifique de la recherche :

Structure de rattachement (organisme cocontractant)

 Nom :

 Adresse complète :

 Téléphone :

 Fax :

 Mail :

 Nom et qualité de la personne ayant la délégation de signature :

 Forme juridique :

 N° SIRET :

 Code APE :

 Coordonnées bancaires :

Titulaire du compte :

Banque :

Code banque :

Code guichet :

N° de compte : Clé RIB :

Coût et financement de la recherche

Les coûts sont à indiquer TTC ou bien nets de taxes en cas de non assujettissement à la TVA (préciser ici le régime en vigueur)

A- Financement demandé à Pôle emploi

I- Rémunérations
Indicateurs physiques

	a) Total du temps de travail des chercheurs intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé  (en mois) 


	

	Nombre de chercheurs concernés


	

	b) Total du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé  (en mois) 


	

	Nombre de personnes concernées


	


Indicateurs financiers (en euros)
	a) Coût du temps de travail des chercheurs intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé


	

	b) Coût du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, non déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé 


	

	Total des coûts de rémunération (a+b)


	


II- Frais de mission (Les coûts à indiquer sont réels ou à défaut estimatifs)

	Nombre de missions prévues (pour l’ensemble des personnels intervenant sur le projet, déjà financés ou non)


	

	Total des frais de déplacement (pour l’ensemble des missions) (en euros)


	

	Total des frais d’hébergement et de restauration (nombre de jours x nombre de personnes x coût journalier estimé pour l’hôtel et/ou les repas) (en euros)


	

	Total des frais de mission (en euros)

	


III- Frais de fonctionnement  (Indiquer les détails justificatifs. Les coûts à indiquer sont réels ou à défaut estimatifs.) (En euros)

	Documentation et achat de données (hors données de Pôle emploi)


	

	Transcription d’entretiens


	

	Frais postaux et téléphoniques


	

	Achat de matériel informatique dédié au projet (préciser la nature des matériels :………………).
	

	Autres (Frais de secrétariat, autres frais (préciser))


	

	Total des frais de fonctionnement (en euros)


	


IV- Frais généraux (ne peuvent être supérieurs à 10% du total des coûts I+II+III) : __________€.

Total des financements demandés à Pôle emploi (I+II+III+ IV) : _______________________€ 

B-  COFINANCEMENT PROPOSÉ PAR LE CANDIDAT

I- Rémunérations

Indicateurs physiques

	a) Total du temps de travail des chercheurs contribuant au projet déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé, (en mois)


	

	Nombre de chercheurs concernés 


	

	b) Total du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé recrutés sur le projet (en mois)
	

	Nombre de personnes concernées


	


Indicateurs financiers (en euros)

	a) Coût du temps de travail des chercheurs contribuant au projet déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé 


	

	b) Coût du temps de travail des autres personnels intervenant dans le cadre du projet, déjà financé par l’université, le CNRS, l’ANR, une collectivité territoriale ou tout autre financeur public ou privé recrutés sur le projet


	

	Total des coûts de rémunération (a+b)


	


II- Autres (à détailler) _______________________
Montant total du financement pris en charge par le candidat : ________________________€ 

C- COUT TOTAL DU PROJET DE RECHERCHE (A + B)

Coût total du projet de recherche ________________________€ 

Dont, si l’organisme est assujetti à la TVA, montant de la TVA : ________________________€

Répartition du coût total entre le montant demandé à Pôle emploi et le montant du cofinancement proposé par le candidat :

Pôle emploi : …% (montant plafonné à 30 000 €); Candidat : …% (au moins égal à 55%) 

Précisions éventuelles (autres financements demandés à d’autres partenaires…) : _______________ 
� Cf. Rapport de l’observatoire des territoires 2016. CGET


� Cf. Rapport de l’observatoire des territoires 2016. CGET. Pages 82 et suivantes.


� Rappelons que selon le rapport du conseil d’analyse économique sur la mobilité des salariés, le mismatch géographique contribuerait à hauteur de 2,5 points au chômage national français (Mathilde Lemoine et Etienne Wasmer, 2010).
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